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LES ACTES RELATIFS AU REGLEMENT D'UNE SUCCESSION

Dans le cadre du règlement d'une succession le notaire est amené à établir trois actes principaux, qui sont 

 l'acte de notoriété

 l'attestation immobilière ou attestation de propriété après décès

 la déclaration de succession

Cette liste n'est pas exhaustive et le notaire peut être amené à en établir d'autres en fonction de la nature de la succession (existence d'un conjoint survivant, héritiers autres que les enfants (ex.: légataires bénéficiaires d'un testament, existence d'un héritier incapable etc...).

L’acte de notoriété :

Qu’est-ce que c’est ?

Il s’agit d’un acte notarié qui détermine quels sont  les héritiers et la quote-part qu’ils sont appelés à recueillir.
Depuis le 21 décembre 2007, les tribunaux d’instance ne sont plus habilités à délivrer les actes de notoriété en matière successorale.

Seul, désormais, le notaire peut établir cet acte.
Pour dresser l’acte de notoriété, le notaire a besoin du livret de famille du défunt, des actes d’état civil du défunt et des ayants-droit. Il interroge le Fichier Central des Dispositions de Dernières Volontés

pour vérifier s’il existe ou non un testament ou une donation entre époux.

A quoi sert l’acte de notoriété ?

A prouver la qualité d’héritier.

Les établissements bancaires demandent généralement la production d’un acte de notoriété pour débloquer les comptes du défunt. C’est à partir de cet acte de notoriété que le  notaire délivrera une attestation dévolutive quand il est en charge de la succession.
L’attestation immobilière

Le notaire établit cet acte afin que les biens immobiliers dépendant de la succession (qu’ils soient en indivision ou non) soient transmis officiellement aux héritiers, et que cette transmission soit opposable aux tiers.
L’attestation immobilière appelée parfois également attestation de propriété après décès doit être publiée au service de la publicité foncière (ancienne conservation des hypothèques) du lieu de situation des immeubles.

Toutefois, si un partage des biens immobiliers est dressé et publié dans les dix mois du décès, l’attestation n’est pas obligatoire.

La déclaration de succession

Formalité fiscale obligatoire, devant être déposée à la recette des impôts du dernier domicile du défunt, par les ayants droits du défunt, dans les six mois du décès sur des imprimés spéciaux.

Elle sert de base de calcul pour la liquidation (c’est-à-dire le calcul) et le paiement des droits de succession.

C'est un acte qui a seulement une visée fiscale afin de permettre le contrôle de l'administration fiscale sur l’ensemble des biens transmis et leur la valeur fiscale. Le montant indiqué dans la déclaration ne signifie pas que c'est ce que chaque héritier aura réellement perçu (par exemple les frais d'obsèques ne sont déductibles qu'à concurrence de 1.500 euros - alors que le coût réel est bien supérieur.) Ou encore, un héritier ne recueillant que la nue-propriété d'une somme d'argent - quand il existe un conjoint survivant notamment, le conjoint bénéficiant de l'usufruit de cette somme d'argent - ne percevra rien; sauf en cas de partage - Mais cette nue-propriété sera tout de même évaluée sur le plan fiscal. Il ne pourra recueillir ces sommes d'argent qu'au décès de l'usufruitier. 

Cette déclaration permet de "liquider" l'impôt de droit de succession, en fonction du lien de parenté avec le défunt, et tient compte des donations antérieures faites par le défunt. Si ces donations ont plus de 15 ans, elles ne seront pas rappelées fiscalement (c’est-à-dire que l’on n’en tiendra pas compte au plan fiscal dans le calcul de l’abattement disponible).  Si elles ont moins de 15 ans, elles viendront en déduction de l'abattement disponible dont l’héritier peut bénéficier au jour du décès.
LE COUT DES ACTES
De façon très succincte et brève, on peut retenir que le coût des actes de succession se détermine de la façon suivante (sans tenir compte des droits de succession proprement dits qui peuvent être dus au Trésor) : 
La rémunération du notaire

Cette rémunération est fixée selon un tarif établi par l'Etat, on distinguera les émoluments et débours (coût des demandes de pièces nécessaires au règlement de la succession, contribution pour la sécurité immobilière (ancien salaire du conservateur) en  présence d'immeuble)

Certains actes ont un tarif fixe. D’autres, varient en fonction d'un émolument proportionnels aux capitaux. Déclarés dans l’acte.
Acte de notoriété

Entre 200 et 400 euros (en fonction de l'existence de déclaration d’option ou non dans l'acte et d’une acceptation de la succession dans l’acte)

Cet acte entraîne la perception d'un droit d'enregistrement fixe de 25 euros ou 125 euros (en cas d'option ou d’acceptation).
Attestation immobilière de propriété

Les émoluments du notaire sont proportionnels à l'estimation du bien et dégressifs (plus

la valeur du bien est importante, plus faible est leur pourcentage).

Lors de la publication de l'acte, il est perçu une Taxe de publicité foncière fixe de 125 euros par conservation et un salaire (0,10% de la valeur des biens déclarés).

Déclaration de succession
Les émoluments sont également proportionnels à la valeur déclarée dans l’acte.
Il faut noter

 Que les émoluments sont soumis à T.V.A 

 Que certaines formalités sont "payantes" : exemple : demande d'état hypothécaire (justifiant que le bien appartient bien au défunt, interrogation au fichier des testaments etc… Le montant de ces frais sont appelés : Débours (car « déboursés » auprès d’autres organismes (Hypothèques, fichiers centraux, Greffe du Tribunal de Commerce etc…).
Un ordre d’idée : 

Pour une succession simple (sans réintégration de donation antérieure, sans réintégration d’assurance-vie, sans inventaire …) et juste pour donner une indication, on peut retenir que les frais notariés pour une succession (et hors droits de succession) sont de l’ordre de : 

Actif brut de succession de 100.000 euros (avec 75.000 euros de biens immobiliers)
Notoriété :        200 €
Attestation :   1.450 €
Déclaration :     800 €    Total : 2.450 €
Actif brut de succession de 200.000 euros (avec 160.000 euros de biens immobiliers)
Notoriété :         200 €

Attestation :    2.200 €

Déclaration :   1.400 €    Total : 3.800 €

Actif brut de succession de 300.000 euros (avec 245.000 euros de biens immobiliers)
Notoriété :         200 €

Attestation :    2.750 €

Déclaration :   1.950 €    Total : 4.900 €
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